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La politique du
 bon sens

           à l’Europe de Bruxelles technocratique,
       anti-démocratique et coupée des réalités

           à une Europe des peuples libres et des nations
  indépendantes dans une Europe des coopérations

3q        L’Europe est bien plus qu’un marché, c’est une civilisation.

NON OU I

           à l’immigration de masse
           et au multiculturalisme

           à une politique de co-développement
          avec les pays pauvres

3q        L’immigration zéro est la politique la plus juste puisqu’elle stoppe le cercle vicieux émigration-
immigration qui pille les élites, les ressources économiques et intellectuelles des pays pauvres.

NON OU I

           au mondialisme destructeur
           des attachements vitaux

           au protectionnisme économique

3q        Dans une économie mondialisée, les frontières représentent le cadre de rééquilibrage nécessaire
à la protection de l’économie intérieure, afin d’éviter les délocalisations.

NON OU I

           à l’invasion des produits étrangers            à la consommation patriotique
3q        Acheter français, c’est soutenir les entreprises qui développent, produisent et emploient en France.

NON OU I

           à l’oppression fiscale            à la liberté d’entreprendre
3q        Le tissu des petites et moyennes entreprises constitue le socle majeur de l’économie réelle française. 
Surcharger les entreprises de taxes et impôts, c’est dissuader d’entreprendre en France.

NON OU I

           à la chienlit et à l’explosion de la délinquance            à la sécurité et la fermeté
3q        Le laxisme, c’est la culture de l’excuse des délinquants aux dépends des victimes. Réprimer et punir 
sévèrement la délinquance, c’est rétablir la justice vis-à-vis de ces victimes.

NON OU I

           au mariage homosexuel
           et à l’éclatement du modèle familial

           à la famille composée d’un père
          et d’une mère

3q        Promouvoir la famille, c’est la valoriser et l’encourager avec des mesures incitatives. Gage de stabilité 
dans la société, la famille est l’investissement le plus essentiel pour l’avenir de notre pays.

NON OU I

avec Philippe
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Le s’engage à :
• + DE TRAVAIL – MOINS D’IMPÔTS
       Libérer le travail en mettant fin à l’oppression fiscale (taxes, charges, impôts…)

• UNE POLITIQUE JUSTE ET EFFICACE : L’IMMIGRATION ZéRO
       Stopper l’immigration et mettre en place une politique de co-développement
       avec les pays pauvres pour fixer et développer les populations chez elles

• + DE SéCURITé – MOINS DE COMMUNAUTARISME
       En appliquant une politique de fermeté, afin de restaurer une cohésion populaire

• METTRE EN PLACE UNE GRANDE POLITIQUE FAMILIALE
       En encourageant les parents et en donnant la priorité aux familles françaises

• RESTAURER LA SOUVERAINETé NATIONALE
       En construisant une Europe des Patries (sans la Turquie) et des coopérations
       (notamment sur l’environnement)
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Soutenez vos idées en soutenant le MPF
q Je soutiens le MPF de Philippe de Villiers
    en versant un don de  .....................  €

q Je désire être adhérent du MPF et verse :
                                q 50 euros
                      ou   q 15 euros (moins de 30 ans)

			   NOM - PRéNOM :  ...............................................................
			   ADRESSE :  ..........................................................................
			   CP - VILLE :  q q q q q  ....................................................
			   Tél. :  ....................................................................................
			   Courriel :  ............................................................................
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e pas jeter sur la voie publique

Chèques et mandats à l’ordre de ANF-MPF L’association Nationale de Financement du MPF est agréée par la Commission nationale des 
Comptes de Campagne et des Financements Politiques (Journal Officiel du 24 décembre 1994). En vertu de la loi, les chèques d’entreprise 
ou de personne morale (société, association), ou de tout compte professionnel, ne sont pas acceptés. Conformément à la loi «informatique 

et libertés» du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification des données personnelles qui vous concernent.
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Jeunes Pour la France
  Vous avez moins de 30 ans,
   engagez-vous auprès de la structure jeune du MPF :

www.jeunespourlafrance.fr


